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Le budget M14 du PETR Albigeois Bastides sera géré avec la nomenclature comptable M57 a compter du 1¢"
janvier 2024. Des lors, il en découle I'impératif d’adoption d’'un Réglement Budgétaire et Financier (RBF) fixant
le cadre et les principales regles de gestion financiere qui résultent du code général des collectivités
territoriales (CGCT), de la loi organique relative aux lois de finances du ler ao(it 2001 et du décret n°2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion budgétaire et comptable publique et des instructions budgétaires
et comptables applicables aux communes et EPCI.

Il sera également utilisé pour recenser les régles internes de gestion propres a I’'EPCI dans le respect des textes
ci-dessus énoncés, I'objectif étant d’harmoniser des regles jusque-la implicites ou disséminées dans diverses
notes internes. Par conséquent, le présent RBF évoluera et sera complété en fonction des modifications
législatives et réglementaires ainsi que des nécessaires adaptations des régles de gestion internes. Il constitue
la base de référence du guide des procédures pour sa partie budgétaire et comptable.

Ce reglement budgétaire et financier est adopté par le comité syndical pour la durée de la présente mandature
et ne pourra étre modifié que par lui.

Réglement Budgétaire et Financier du PETR Albigeois Bastides 2
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Le PETR Albigeois Bastides compte un seul budget principal.

1.1. Le budget primitif

Le budget est I'acte par lequel le conseil syndical prévoit et autorise les recettes et les dépenses d'un exercice :

- En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent étre validés que si des
crédits ont été mis en place ;
- Enrecettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent étre supérieures aux prévisions.

En vertu du principe de non-affectation, la prévision et/ou I’encaissement des recettes ne peuvent justifier de
I'octroi de crédits supplémentaires en dépenses.

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d'investissement. Chacune des
sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes.

Le budget est constitué de I'ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se déclinant en
budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions modificatives (DM).

Le budget est présenté par fonction conformément a I'instruction comptable M57 en vigueur a la date du vote.
Il contient également des annexes présentant notamment la situation patrimoniale ainsi que divers
engagements de la collectivité.

A partir du 1° janvier 2024, le PETR Albigeois Bastides étant un EPCI supérieur a 3500 habitants, sa
présentation se fera par nature assortie d’'une présentation par fonction croisée.

1.1.1. Le débat d’orientation budgétaire (DOB)

Dans un délai de deux mois précédant le vote du budget, le Président doit présenter au comité syndical un
Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) devant donner lieu a débat. Ce rapport porte sur les orientations
générales a retenir pour I'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés.

Le ROB syndical comprend donc :

- Le contexte économique avec les orientations et les subventions des différents partenaires financiers

- Le plan pluriannuel d’investissement (PPI) ;

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et
recettes en fonctionnement. Sont notamment précisées les hypothéses d’évolution retenues pour
construire le projet de budget, notamment en matiere de subventions ainsi que les principales
évolutions relatives aux relations financieres entre le PETR Albigeois et Bastides et ses EPCI membres ;

- La gestion et la structure de I'endettement, avec la présentation des différents ratios et indicateurs
sur la capacité de désendettement, d’endettement et d’autofinancement du syndicat ;

- Les éléments RH suivants : structure des effectifs, temps de travail et ses aménagements, évolution
prévisionnelle des éléments précédents pour I'exercice auquel se rapporte le projet de budget, ...

Le DOB du PETR Albigeois Bastides se tient généralement au cours du Comité Syndical du mois de novembre
ou décembre de I'année précédant le vote du Budget Primitif.

1.1.2. Le calendrier des actions a mener jusqu’au vote du budget

Le budget est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le ler janvier et se termine le 31 décembre. Il
peut étre adopté jusqu'au 15 avril de I'exercice auquel il s'applique. Le PETR Albigeois Bastides vote son budget
primitif généralement au mois de février ou mars, en ayant fait le choix d’appliquer la reprise des résultats N-
1 (vu que le CA N-1 est adopté préalablement au vote du BP).

1.1.3. Le vote du budget primitif

Le Comité Syndical vote le budget et sa présentation se fera par nature assorti d’'une présentation par fonction
croisée.

Il contient également des annexes présentant notamment la situation patrimoniale et la dette.

Réglement Budgétaire et Financier du PETR Albigeois Bastides 3
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permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette regle, la section de fonctionnement doit avoir un
solde nul ou positif. 'EPCI ne peut pas couvrir ses charges de fonctionnement par le recours a I'emprunt.

Le budget est exécutoire dés publication et transmission au représentant de I'Etat dans le département mais
uniquement a partir du ler janvier de I'exercice auquel il s"applique.

1.1.4. La saisie des inscriptions budgétaires

La saisie des propositions budgétaires est effectuée par le service comptabilité et le directeur du syndicat
veillant a ce que chagque montant inscrit puisse étre justifié.

L'Autorité Territoriale, le service comptabilité et le Directeur veillent a la cohérence entre I'objet des
demandes budgétaires et les comptes utilisés.

A l'issue du montage du budget par le service comptabilité et le Directeur puis du vote du budget primitif, les
services pourront étre informés des crédits qui leur sont accordés pour I'exercice en interrogeant le service
comptabilité.

1.2. Les autorisations de programme ou autorisations
d’engagement et les crédits de paiement (ap/ae - cp)

A ce jour, il n’existe pas D’AP/AE - CP au sein du PETR Albigeois Bastides. Cependant, si cela devait étre mis en
place a I'avenir, la procédure de gestion de ces engagements sera la suivante :

- Les AE/CP : Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des
autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement (CP). Cette faculté est réservée aux seules
dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de décisions, au titre desquelles le syndicat
s'engage, au-dela d'un exercice budgétaire, a verser une subvention, une participation ou une
rémunération a un tiers. Toutefois les frais de personnel et les subventions versées aux organismes
privés ne peuvent faire I'objet d'une AE.

- Les AE constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent étre engagées pour le financement
des dépenses mentionnées a l'alinéa précédent. Elles demeurent valables sans limitation de durée
jusqu'a ce qu'il soit procédé a leur annulation. Elles peuvent étre révisées.

- Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant étre mandatées pendant I'année pour
la couverture des engagements contractés dans le cadre des AE correspondantes.

- L'équilibre budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls CP.

- Les AP/CP : Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre
des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP).

- Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent étre
engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de
durée, jusqu'a ce qu'il soit procédé a leur annulation. Leurs révisions a la hausse ou a la baisse doivent
étre soumises au Comité Syndical.

- Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant étre mandatées
pendant I'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de
programme correspondantes. L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en
tenant compte des seuls crédits de paiement.

- La somme de ces CP annuels doit étre égale a tout moment au montant de I’AP et le CP de I'année N
représente alors la limite maximale de liquidations autorisée au titre de N.

- Les AP sont décidées et modifiées par le Comité Syndical a I'occasion de I'adoption du budget et/ou
de décisions modificatives. Elles sont toutefois délibérées indépendamment de la délibération du
budget. Seul le montant global de I’AP fait I'objet du vote ; I'échéancier de CP des exercices postérieurs
a I'année en cours est indicatif. Par ailleurs, une annexe budgétaire retrace le suivi pluriannuel de ces
autorisations.

- Une AP peut financer une ou plusieurs opérations et comporter une ou plusieurs natures comptables.

Dans tous les cas, une délibération annuelle relative aux AP sera présentée a I'approbation du Comité Syndical
a I'occasion de I'adoption du budget. Cette délibération présentera d’une part un état des AP en cours et leurs

Réglement Budgétaire et Financier du PETR Albigeois Bastides 4
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ajustement sera présenté si nécessaire lors du vote de la derniere décision modificative de I'exercice.

L'augmentation ou la diminution de CP sur I'exercice en cours doit étre constatée par décision modificative,
I'ajustement des CP, a la hausse ou a la baisse, doit permettre d’améliorer les taux de réalisation des budgets.

Enfin les CP non utilisés sont automatiquement reportés sur I’exercice suivant dans la limite du montant de
I’AP.

1.3. Le budget supplémentaire et les décisions modificatives,
les virements de credits

Le PETR Albigeois Bastides a mis en place la reprise des résultats lors du vote du budget primitif.

Le montant des reports en dépenses et en recettes doit étre conforme aux restes a réaliser constatés au
compte administratif.

La décision modificative s'impose deés lors que le montant d’un chapitre préalablement voté doit étre modifié.
Seules les dépenses et les recettes non prévues et non prévisibles au budget primitif (principe de sincérité du
budget) peuvent étre inscrites en décision modificative.

Dans le cadre de la mise en ceuvre de la M57, il est néanmoins possible de procéder a des virements de crédits
de chapitre a chapitre, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, a I'exclusion des
crédits relatifs aux dépenses de personnel.

Le vote des décisions modificatives est effectué selon les mémes modalités que le vote du budget primitif. Les
annexes budgétaires qui seraient modifiées lors d’une décision modificative ou par le budget supplémentaire
doivent étre présentées au vote de I'assemblée délibérante. Les virements de crédits doivent avoir lieu au sein
du méme chapitre budgétaire.

1.4. Le compte de gestion (cdg)

Le compte de gestion, présenté par le comptable public, correspond au bilan (actif / passif) de I'EPCI et
rassemble tous les comptes mouvementés au cours de l'exercice accompagnés des pieces justificatives
correspondantes. Il est remis par le comptable au plus tard le 1ler juin de I'année suivant I'exercice budgétaire
considéré.

Le Comité Syndical entend, débat et arréte les comptes de gestion (budget principal) avant le compte
administratif.

1.5. Le compte administratif (ca)

Le compte administratif présente les résultats de I'exécution budgétaire d’un exercice.

Il fait apparaitre :

- Les restes a réaliser de dépenses et recettes par section (rattachements en fonctionnement, reports
en investissement) ;
- Les résultats de I'exercice budgétaire (déficit ou de I'excédent réalisé de chacune des deux sections).

Il comprend les annexes obligatoires et doit étre concordant avec le compte de gestion présenté par le
comptable public.

Il est proposé au vote du Comité Syndical au plus tard le 30 juin de I'année suivant I'exercice budgétaire
considéré. Le Président présente le compte administratif mais ne prend pas part au vote.

Le Comité Syndical entend, débat et arréte le compte administratif apres le compte de gestion.

Réglement Budgétaire et Financier du PETR Albigeois Bastides 5
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Le CFU a vocation a devenir, a partir de 2024, la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les
citoyens. Sa mise en place vise plusieurs objectifs :

- Favoriser la transparence et la lisibilité de I'information financiére,

- Améliorer la qualité des comptes,

- Simplifier les processus administratifs entre I'ordonnateur et le comptable.

En mettant davantage en exergue les données comptables a c6té des données budgétaires, le CFU permettra
de mieux éclairer les assemblées délibérantes et pourra ainsi contribuer a enrichir le débat démocratique sur
les finances locales.

A terme, le CFU et le rapport sur le CFU composant un bloc cohérent participeront avec les données ouvertes
("open data") a moderniser l'information financiere.

2. L’EXECUTION BUDGETAIRE

2.1. Les grandes catégories de dépenses et de recettes

La circulaire NOR/INT/B/02/00059C du 26 février 2002 rappelle et précise les régles d'imputation des
dépenses du secteur public local telles qu'elles sont fixées par les instructions budgétaires et comptables. Les
dépenses ont le caractere d'immobilisations si elles ont pour effet une augmentation de la valeur d'un élément
d'actif ou une augmentation notable de sa durée d'utilisation.

Ainsi, les dépenses a inscrire a la section d'investissement comprennent essentiellement des opérations qui
se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine de I'EPCI : achats de
matériels durables, construction ou aménagement de batiments, travaux d'infrastructure (voirie, réseaux
divers).

Inversement, sont imputées en fonctionnement les dépenses qui concernent le quotidien de la gestion du
syndicat : fournitures courantes, prestations récurrentes qui n’améliorent pas la valeur des investissements,
des biens possédés par I'EPCI.

La difficulté réside dans l'interprétation de ce que sont les dépenses de gros entretien et d’amélioration. Car
dés lors que l'on prolonge la durée de vie d’un bien, qu’on augmente sa valeur, alors I'imputation en
investissement s’impose.

2.1.1. Les recettes de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement comprennent notamment des participations des collectivités ou EPCI
membres, des subventions accordées.

La prévision des recettes est évaluative, I'ordonnancement des recettes peut donc étre supérieur aux
prévisions. Cependant, dans le cadre des principes de prudence et de sincérité budgétaire, les recettes de
fonctionnement ne doivent pas étre surévaluées, ni sous-évaluées.

Les prévisions relatives aux subventions et autres recettes de fonctionnement doivent étre justifiées.

Chaque gestionnaire doit veiller a la bonne perception des recettes qu’elle a inscrites, notamment en veillant
a leur engagement comptable.

2.1.2. Le pilotage des charges de personnel

Les crédits inscrits au budget primitif doivent étre suffisants pour honorer toutes les dépenses obligatoires
(salaires et charges) de I'exercice budgétaire considéré.

Le tableau des effectifs fait partie des annexes obligatoires au budget et au compte administratif. Il est
également fourni par le service des ressources humaines, sous un format compatible avec la production des
annexes budgétaires (protocole TOTEM).

Réglement Budgétaire et Financier du PETR Albigeois Bastides 6
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comptable du syndicat.

Le suivi des recettes, en particulier 'engagement des indemnités journaliéres versées par les caisses
d’assurance maladie est assuré par le service des ressources humaines et le titrage est réalisé par le service
comptabilité.

2.1.3. Les subventions de fonctionnement accordées
Une subvention est un concours financier volontaire et versé a une personne physique ou morale, dans un
objectif d’intérét général et local.

L'article 59 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative a I'économie sociale et solidaire donne la définition
suivante des subventions qui sont « des contributions de toute nature (...) décidées par les autorités
administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service public industriel et commercial, justifiées
par un intérét général ».

Les subventions accordées sont de trois types : les subventions de fonctionnement général, les subventions
affectées (= assorties de conditions d’octroi) qu’elles relevent de la section de fonctionnement ou de la section
d’investissement et les subventions en nature.

Les subventions de fonctionnement correspondent aux prévisions de I'article par nature 6574 « subventions
de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé ». Les autres subventions (allouées aux
personnes morales de droit public, contributions obligatoires...) sont classées dans la catégorie « dépenses
courantes de fonctionnement ».

Les subventions de fonctionnement ne peuvent pas étre accordées sans crédits préalablement votés au
chapitre concerné.

L'individualisation des subventions au budget est autorisée au moyen de I'annexe budgétaire pour les
subventions de fonctionnement général.

S’agissant des subvention affectées, I'individualisation doit aussi s’opérer par une délibération distincte du
vote du budget, quel gu’en soit le montant.

Toute subvention accordée au cours d’un exercice mais n’ayant pas été versée au cours de celui-ci, devra faire
I'objet d’une nouvelle délibération. Elle ne pourra pas étre rattachée directement par engagement sur
I'exercice suivant.

2.1.4. Les autres dépenses de fonctionnement

Les dépenses courantes correspondent aux charges a caractére général (chapitre 011), aux charges de gestion
courantes hors subventions (chapitre 65 hors 6574x...) et aux atténuations de produits (chapitre 014). La saisie
des propositions budgétaires est effectuée par le service comptabilité et le Président apres avoir demandé aux
différents services les dépenses prévues sur |'exercice. Toute proposition doit étre justifiée en fonction des
missions, des opérations en cours ou a venir, des dépenses déja engagées, des dépenses connues, ....

Les autres dépenses (opérations d’ordre, charges financiéres et charges exceptionnelles) sont saisies par le
service comptabilité en accord avec le Directeur du Syndicat et du Président.

2.1.5. Les recettes d’investissement

Les recettes d’investissement sont composées des ressources propres définitives (FCTVA, excédent de
fonctionnement n-1, ...), des subventions d’équipement, des recettes d’emprunt, des cessions patrimoniales
et de l'autofinancement dégagé par la section de fonctionnement. Elles sont prévues et saisies par le service
comptabilité en accord avec le Directeur du Syndicat et du Président. Les recettes affectées a des opérations
sont inscrites au budget par le service comptabilité qui procéde a leur engagement des lors qu’une notification
a été recue (arrété de subvention, convention...).

Les éventuelles recettes d’emprunt assurent le financement complémentaire de la section d’investissement
(a I'exception du remboursement en capital de la dette).

2.1.6. Les dépenses d’investissement

Le service comptabilité est chargée de la saisie des dépenses d’investissement de I’exercice en se basant sur
la programmation pluriannuelle des investissements arbitrée par les élus, et mise a jour des restes a réaliser
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son outil de suivi de I'encours de dette de la collectivité. Des ajustements pourront, e cas échéant, étre prévus
par décision modificative. L’état de la dette est présenté au travers de différentes annexes du budget.

Les subventions d’équipement versées font I'objet d’un chapitre particulier (chapitre 204) de la nomenclature
budgétaire et comptable M57. Les inscriptions et conditions sont les mémes que les subventions de
fonctionnement (cf. article 2.1.3).

2.2. La comptabilité d’engagement

2.2.1. Engagement financier/engagement juridique

Sur le plan juridique, un engagement est un acte par lequel la collectivité crée ou constate a son encontre une
obligation qui entrainera une charge (engagement juridique). Il résulte de la signature d’un contrat, d’une
convention, d’un simple bon de commande, d’une lettre de commande, etc. L'engagement financier est
obligatoire dans I'application financiere en dépenses et en recettes, quelle que soit la section (investissement
ou fonctionnement). Il permet de constater I’engagement juridique et de réserver les crédits correspondants.

L’engagement financier permet de répondre a quatre objectifs essentiels :

- Vérifier 'existence de crédits sur les bonnes lignes budgétaires ;

- Déterminer les crédits disponibles ;

- Rendre compte de I'exécution du budget ;

- Générer les opérations de cléture (rattachement des charges et produits a I'exercice et détermination
des restes a réaliser et reports).

L'engagement en dépenses dans l'application financiere doit toujours étre antérieur a la livraison des
fournitures ou au démarrage des prestations. L'engagement financier est matérialisé par la saisie d’'un bon de
commande qui sera visé par le Directeur ou le Président.

La signature des engagements juridiques et bons de commande est de la seule compétence du Président et
du Directeur détenteur d’une délégation de signature (engagement des dépenses courantes jusqu’a 1 500 €
TTC).

2.2.2. La gestion des tiers

La qualité de la saisie des données des tiers est une condition essentielle a la qualité des comptes du syndicat.
Elle impacte directement la relation au fournisseur et a I'usager et fiabilise le paiement et le recouvrement.
La création des tiers dans 'application financiere est effectuée par le service comptable.

Toute demande de création d’un tiers est conditionnée par la transmission au service comptabilité, a minima
de I'adresse et :

- D’unrelevé d’identité bancaire ;
- Pour les sociétés, son référencement par n° SIRET et code APE ;
- Pour un particulier : son identification par nom, prénom, adresse.

Seuls les tiers intégrés au progiciel financier peuvent faire I'objet d’engagements de dépenses ou de recettes

2.3. Traitement comptable des factures

La collectivité s’inscrit dans le schéma de dématérialisation exprimé dans I'ordonnance n°2014-697 du 26 juin
2014 et, depuis le ler janvier 2020, I'utilisation obligatoire pour toute entreprise/société de la facture sous
forme électronique, via I'utilisation du portail internet Chorus Pro: https://chorus-pro.gouv.fr/

La collectivité a choisi de ne pas rendre obligatoire pour le dép6t des factures sur Chorus la référence au service
prescripteur. De la méme facon, la référence a I'engagement juridique (ou numéro de bon de commande)
n’est pas nécessaire.

Le dépobt de factures sur Chorus Pro ne doit pas se conjuguer avec des envois au format papier ou par
messagerie électronique afin d’éviter les risques de doublon. Le dép6t de factures sur Chorus Pro se fait par
le biais du SGC d’Albi.
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Le constat et la certification du « service fait » sont les étapes obligatoires préalables a la liquidation d’une
facture. Le service comptable s’assure que les factures sont correctes auprés des personnes qui ont signé les
devis et qui sont a I'origine des dépenses.

Le contréle consiste a certifier que :

- La quantité facturée est conforme a la quantité livrée,

- Le prix unitaire est conforme au contrat, a la convention ou au bordereau de prix du marché,
La facture ne présente pas d’erreur de calcul,

La facture comporte tous les éléments obligatoires permettant de liquider la dépense.

La date de constat du service fait dans I'application financiére est celle de :
- Ladate du bon de livraison pour les fournitures,
- La date de réalisation de la prestation (quelques exemples : réception d’un rapport conforme a la
commande, date d’intervention, ...),
- La constatation physique d’exécution de travaux.

Sous réserve des exceptions prévues par l'article 3 de I'arrété du 16 février 2015 énumérant la liste des
dépenses pouvant faire I'objet d'un paiement avant service fait, I'ordonnancement ne peut intervenir avant
I'échéance de la dette, I'exécution du service, la décision individuelle d'attribution d'allocations ou la décision
individuelle de subvention.

Dans le cas ou la date de constat n’est pas déterminable, la date de facturation en tient lieu.
Pour mémoire, une facture établie sur devis doit étre égale, en quantité comme en valeur, au devis.
Toute facture doit étre retournée lorsqu’elle ne peut étre payée pour des motifs tels que :

- Mauvaise exécution ;

- Exécution partielle ;

- Montants erronés ;

- Prestations non détaillées en nature et/ou en quantité ;

- Non concordance entre I'objet du bon de commande et les prestations facturées ;

- Différence entre un bon de commande effectué sur devis et les prestations facturées

2.3.2. La liquidation et le mandatement ou 'ordonnancement
La liquidation désigne I'action visant a proposer une dépense ou une recette apres certification du service fait.

Le mandatement des dépenses et I'ordonnancement des recettes se traduisent par I'émission des pieces
comptables réglementaires (mandats, titres et bordereaux) qui permettent au comptable public d’effectuer
le paiement des dépenses et I'encaissement des recettes.

En recettes, les titres sont émis, soit avant encaissement avec édition d’un avis des sommes a payer, soit apres
encaissement pour régularisation.

A titre dérogatoire, le mandatement peut étre effectué aprés paiement (prélévements, remboursement de la
dette, électricité...) pour certaines dépenses, avec |'autorisation du comptable public.

2.3.3. Le délai global de paiement

Le délai de paiement ne commence a courir qu'a compter de la date d'exécution des prestations (date du
service fait) ou, si elle lui est postérieure, a la date de réception de la facture par la collectivité.

Le délai global de paiement peut étre suspendu dans les cas prévus par la réglementation. La facture est alors
retournée sans délai au fournisseur.

Les délais de mandatement (hors marchés publics avec intervention d’un maitre d’ceuvre) courent a compter
de la date de la facture enregistrée dans I'application financiére :

- 10 jours pour les services gestionnaires de crédits : certification du service fait, vérification des
montants, transmission des pieces justificatives ; liquidation ;

- 10 jours pour la direction des finances : enregistrement chronologique, transmission au gestionnaire
de crédits concerné, vérification des éléments nécessaires au bon mandatement (numéro SIRET, RIB,
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- 10 jours pour le comptable public : paiement. Dés lors que le comptable public a accepté les pieces
comptables, sa responsabilité est entiére. Son controle est effectué sur la régularité des pieces
présentées et non sur 'opportunité de la dépense.

Les pieces justificatives sont I'ensemble des documents nécessaires au comptable pour lui permettre
d'effectuer les contrdles qui lui sont assignés par le décret du 29 décembre 1962, confirmés par la loi du 2
mars 1982.

La liste des pieces justificatives que I'ordonnateur doit transmettre au comptable pour permettre le paiement
des dépenses publiques locales est périodiquement actualisée, pour tenir compte de I'évolution de la
réglementation applicable aux collectivités. Le décret n°2022-505 du 23 mars 2022 est le texte de référence a
la date d’adoption du présent réglement.

2.4. La gestion des recettes

La liquidation de la recette est exécutée dés que la dette est exigible (dés service fait) avant encaissement.

Elle se concrétise par I'envoi, par la direction des finances, d’un avis des sommes a payer (ASAP) communiqué
automatiquement aux redevables.

La gestion des ASAP de facon dématérialisée a pour finalité de faire traiter de maniere centralisée et
automatisée I'impression, la mise sous pli, I'affranchissement et I'envoi des ASAP par la filiere éditique de la
DGFiP.

2.4.1. Les annulations de recettes

Lorsqu’une recette a fait I'objet d’'une contestation fondée sur I'application du réglement intérieur du service
ou lorsqu’une erreur de facturation est constatée, le titre de recette fait 'objet d’'une annulation.

L'annulation est émise par la direction des finances sur la base des justificatifs produits par le service
gestionnaire. Un certificat administratif est établi et doit étre signé par I'élu référent.

Les annulations sont traitées différemment selon que le titre initial a été effectué sur I'exercice en cours ou
sur un exercice antérieur. Dans le premier cas, une annulation de titre vient diminuer le montant total des
recettes constatées pour I'exercice, dans le second I’annulation est matérialisée par un mandat puisque le titre
annulé est venu alimenter le résultat de I'exercice clos.

La remise gracieuse et |’'admission en non-valeur d’une dette reléevent quant a elles de la compétence exclusive
de I'assemblée délibérante.

L’admission en non-valeur est demandée par le comptable public dés que la créance est prescrite ou lui paraft
irrécouvrable du fait de la situation du débiteur et en cas d’échec des procédures de recouvrement prévues
par la loi.

Les admissions en non-valeur sont présentées par la direction des finances sur la base d’un état transmis par
le comptable public ; a I'issue de la délibération, la créance reste due mais les poursuites du comptable sont
interrompues.

Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et a mesure de la variation des risques
et éventuellement des charges.

Les provisions pour créances douteuses s'effectuent sur la base d’un état partagé avec le comptable public au
regard de la qualité du recouvrement des recettes de la collectivité.

Les provisions font I'objet d’une annexe spécifique au sein des rapports accompagnant les budgets primitifs
et comptes administratifs.

2.4.2. Le suivi des demandes de subvention a percevoir

C'est le service Comptabilité, en lien avec le Directeur et tous les services du syndicat, qui ont la responsabilité
du montage des dossiers de subvention. Les demandes d’aide sont faites aupres de partenaires institutionnels
(Région Occitanie, Département du Tarn, Etat, Union européenne, ASP, ...), publics (collectivités territoriales)
et privés, pour financer des projets. Les demandes de subventions doivent préalablement faire I'objet d’'une
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régle de non-commencement des travaux au moment ou la subvention est sollicitée.

Une fois les dossiers déposés et les subventions attribuées, le suivi de I'encaissement est de la responsabilité
du service comptable.

2.5. Les opérations de fin d’exercice

La bonne tenue de la comptabilité d’engagement constitue un préalable indispensable au bon déroulement
des opérations de cl6ture.

2.5.1. Lajournée complémentaire

La comptabilité publique permet durant le mois de janvier de terminer les paiements de la section de
fonctionnement de I'exercice précédent, dés lors que la facture a été recue et que I'engagement et la
prestation ont régulierement été effectués sur I'année N-1.

Il n’existe pas de journée complémentaire pour les écritures d’investissement.
2.5.2. Le rattachement des charges et des produits

Le rattachement des charges et des produits est effectué en application du principe d’indépendance des
exercices. Il vise a faire apparaitre dans le résultat d’'un exercice donné, les charges et les produits qui s’y
rapportent et ceux-la seulement.

Le rattachement concerne les engagements en section de fonctionnement pour lesquels :
- En dépenses : le service a été effectué et la facture n’est pas parvenue,
- En recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de I'exercice budgétaire.

Le rattachement des intéréts courus non échus (ICNE) des emprunts en cours est réalisé sur un article
budgétaire spécifique en dépense de fonctionnement. Aussi, la prévision et la réalisation peuvent, le cas
échéant, étre négatives si la contrepassation est supérieure au rattachement.

Le rattachement donne lieu a mandatement (ou titre de recette) au titre de I'exercice N et contrepassation a
I'année N+1 pour le méme montant.

2.5.3. Les reports de crédits d’investissement

Les engagements (en dépenses comme en recettes) qui n’auraient pas été soldés a la fin de I'exercice
budgétaire peuvent étre reportés sur I'exercice suivant par la direction des finances.

Les engagements non reportés sont soldés.

3. LA GESTION DU PATRIMOINE

Le patrimoine correspond a I’'ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels ou
financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi-propriétés du syndicat.

Ce patrimoine nécessite une écriture retragant une image fidele, compléete et sincere. La bonne tenue de
I'inventaire participe également a la sincérité de I'équilibre budgétaire et au juste calcul des recettes.

Ces biens font I'objet d’un mandatement en section d’investissement, exceptions faites des dons,
acquisitions a titre gratuit ou échanges sans soulte.

Les acquisitions de I'année (a titre onéreux ou non) sont retracées dans une annexe du Compte
Administratif.

3.1. Latenue de l'inventaire

Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le compte de
rattachement et qui est transmis au comptable public en charge de la tenue de I'actif de la collectivité. Le
numéro attribué comporte I'article comptable, le N° de I'opération, quatre chiffres pour I'année et un ou
plusieurs mots caractérisant I'investissement.
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empécher sa dépréciation. Cette derniére peut étre constatée au travers des dotations aux amortissements
ou lors des mises a la réforme et des cessions.

L’amortissement est obligatoire pour les biens meubles, les biens immatériels (en particulier les études non
suivies de réalisation) et les subventions d’équipement versées.

Un ensemble d’éléments peut étre suivi au sein d’un lot. Il se définit comme une catégorie homogéne de
biens dont le suivi comptable individualisé ne présente pas d'intérét. Cette notion ne doit pas faire obstacle
a la possibilité par la suite de procéder a une sortie partielle.

A noter :

- Sont ainscrire au chapitre 21 les travaux dont le délai de réalisation est égal ou inférieur a 12 mois,
et au chapitre 23 tous ceux excédant cette durée (études non comprises) ;

- Undoute peut exister quant a l'inscription d’'un matériel dont le montant unitaire est de faible
valeur et dont la nature s’apparenterait a du matériel immobilisé en 218x.

3.2. L’amortissement

La durée d’amortissement propre a chaque catégorie de bien est fixée par délibération du Comité Syndical et
fait I'objet d’une annexe aux documents budgétaires. Cette délibération précise également le seuil en-deca
duquel un investissement est déclaré de faible valeur avec une durée d’amortissement d’un an. Ce seuil a
été fixé a 1 000 € TTC pour le syndicat par délibération en date du 19 octobre 2023.

Si des subventions d’équipement sont percues pour des biens amortissables alors la collectivité doit les
amortir sur la méme durée d’amortissement que celle des biens gu’elles ont financés.

A compter du 1°" janvier 2024, dans la logique d’une approche par les enjeux, le PETR Albigeois Bastides met
en place un aménagement de la régle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en
service, notamment pour des catégories d'immobilisations faisant I'objet d’un suivi globalisé a I'inventaire
(biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires...) et pour les biens de faible valeur
dont le codt unitaire est inférieur a 1 000 € TTC.

3.3. Lacession de hiens mobiliers et biens immeubles

Pour toute réforme de biens mobiliers, un certificat de réforme mentionne les références du matériel réformé
ainsi que I'année et la valeur d’acquisition.

Dans le cas d’un achat avec reprise de I'ancien bien, il n’y a pas de contraction entre la recette et la dépense.
Concernant les biens immeubles, les cessions donnent lieu a une délibération mentionnant I’évaluation qui a
été faite de ce bien par France Domaine et doivent étre accompagnées obligatoirement d’un acte de vente.
Les écritures de cession sont réalisées par la direction des finances. La constatation de la sortie du patrimoine
du bien mobilier ou immobilier se traduit par des opérations d’ordre budgétaire (avec constatation d’une plus-
value ou moins-value le cas échéant traduisant I'écart entre la valeur nette comptable du bien et sa valeur de
marché).

Les sorties d’actif constatées au cours de I'exercice font I'objet d’'une annexe au compte administratif (CA). Les
cessions patrimoniales sont prévues en recettes d’investissement sur un chapitre dédié 024 mais ce chapitre
ne présente pas d’exécution budgétaire. Les titres de recettes émis lors de la réalisation de la cession sont
comptabilisés sur le compte 775 qui ne présente pas de prévision.

4. INFORMATION DES ELUS

Mise en ligne des documents budgétaires et des rapports de présentation. L’article 107 de la loi n° 2015-991
du 7 ao(t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) crée, par son article 107,
de nouvelles dispositions relatives a la transparence et la responsabilité financiéres des collectivités
territoriales.
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compte administratif, rapport d’orientation budgétaire, ...) ont vocation a étre mis en ligne sur le site
internet de la collectivité, aprés adoption par I'assemblée délibérante.

Le décret n°2016-834 du 23 juin 2016 relatif a la mise en ligne par les collectivités territoriales et par leurs
établissements publics de coopération de documents d'informations budgétaires et financieres est venu
préciser les conditions de cette mise en ligne, en particulier leur accessibilité intégrale et sous un format non
modifiable, leur gratuité et leur conformité aux documents soumis a I'assemblée délibérante.
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